
CHAPITRE 165

Loi concernant La paroisse Saint-Charles
de Lachenaie

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que le conseil municipal
de La paroisse Saint-Charles de

Lachenaie a, par sa pétition, représenté
que, par suite de développements domi-
ciliaires et la subdivision des terres en
culture comme lots à bâtir, les disposi-
tions du Code municipal sont insuffisantes
et la corporation a besoin de pouvoirs
additionnels;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 249c et 249d du Code
municipal de la province de Québec ne
s'appliquent pas à la corporation et sont
abrogés quant à elle.

Après l'entrée en vigueur du règlement
adopté sous l'autorité des articles 249a et
2496 dudit code, le maire et les six con-
seillers sont élus pour trois ans et, no-
nobstant toutes dispositions législatives
inconciliables, le terme du mandat du
maire et des six conseillers est, pour
l'avenir, de trois ans.

2 . L'article 392a du Code municipal
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant:

" 3 9 2 a . La corporation de la paroisse
Saint-Charles de Lachenaie peut faire,
amender et abroger des règlements pour
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réglementer les matériaux à employer
dans la construction et la façon de les
assembler; interdire tous ouvrages n'ayant
pas la résistance exigée et prévoir leur
démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur des caves et
sous-sols et l'usage qui peut en être fait;
classifier, pour fins de réglementation, les
habitations, établissements commerciaux,
établissements industriels et tous autres
immeubles, y compris les édifices publics;
régler les endroits où peut être située
chaque catégorie de constructions sus-
dites; diviser la municipalité en zones dont
le conseil juge le nombre, la forme et la
superficie convenables pour les fins de
cette réglementation et, quant à chacune
de ces zones, prescrire l'architecture, les
dimensions, la symétrie, l'alignement, la
destination des constructions qui peuvent
y être érigées, l'usage de tout immeuble
qui s'y trouve, la superficie et les dimen-
sions des lots, la proportion de ceux-ci qui
peut être occupée par les constructions,
l'espace qui doit être laissé libre entre les
constructions et les lignes des lots, l'espace
qui, sur ces lots, doit être réservé et amé-
nagé pour le stationnement ou pour le
chargement ou le déchargement des véhi-
cules et la manière d'aménager cet espace;
diviser, s'il y a lieu, ces zones en secteurs
pour fins de votation prévue par le présent
article; obliger le propriétaire à soumettre
au préalable les plans de construction, de
reconstruction, de transformation ou d'ad-
dition de bâtiments, les projets de change-
ments de destination ou d'usage d'un
immeuble ou de déplacement d'un bâti-
ment, à un officier désigné à cette fin, et
à obtenir de celui-ci un permis de cons-
truction ou un certificat d'approbation;
empêcher ou suspendre l'érection de cons-
tructions ou l'exécution de travaux ou
l'usage de bâtiments non conformes aux
règlements et ordonner, au besoin, la
démolition de toute construction érigée
en contravention de ces règlements.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article, et toute partie d'un
tel règlement divisant la municipalité en
zones, prescrivant les matériaux exté-
rieurs, l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement, la destination des
constructions qui peuvent y être érigées et
l'usage de tout immeuble s'y trouvant, ou
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la superficie et les dimensions des lots, la
proportion de ceux-ci qui peut être occupée
par les constructions, l'espace qui doit
être laissé entre les constructions et les
lignes de lots, celui qui doit être réservé
et aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace, ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement approuvé
conformément aux dispositions suivantes:

Le greffier doit, dans les trois jours de
l'adoption de ce règlement, en donner avis
public et le tenir affiché durant au moins
cinq jours.

Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, entre sept
heures et dix heures du soir, aux lieu et
jour fixés par le conseil, entre le quinzième
et le vingt-cinquième jour de l'adoption
du règlement et après un avis de convo-
cation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier après l'expiration du
délai fixé pour la présentation de la re-
quête visée au dernier alinéa du présent
article.

Cette assemblée est présidée par le maire
ou le maire suppléant, ou en leur absence
par un échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le règlement d'abroga-
tion ou de modification et le soumet aux
électeurs présents et habiles à voter sur
ce règlement. Si, dans l'heure qui suit la
fin de la lecture du règlement, six électeurs
propriétaires présents et habiles à voter,
ou la majorité des électeurs habiles à voter
lorsque leur nombre est inférieur à douze,
demandent que le règlement soit soumis
pour approbation aux électeurs proprié-
taires, le président de l'assemblée fixe le
jour du scrutin à une date appropriée
dans les quarante jours suivant cette
assemblée; dans le cas contraire, le règle-
ment est réputé avoir été approuvé par
les électeurs.

Au cas de votation, elle a lieu à la date
fixée par le président de l'assemblée des
électeurs et conformément à la procédure
prescrite par les articles 399 à 410 de la
Loi des cités et villes. Dans aucun cas,
le règlement ne peut être approuvé par
les électeurs à moins qu'un tiers de ceux
qui ont le droit de voter sur ce règlement
et qui résident dans la municipalité n'aient
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exercé leur droit de vote. Seuls sont
admis à voter sur le règlement d'abroga-
tion ou de modification, ou sur la partie
d'un règlement relative à telle abrogation
ou modification, les électeurs propriétaires
d'immeubles situés dans la zone ou le
secteur affecté par ledit règlement ou
ladite partie du règlement.

Toutefois, les propriétaires d'immeubles
situés dans une zone ou un secteur contigu
à celle ou à celui qu'affecte le règlement
ou la partie de règlement en question sont
aussi admis à voter, sur présentation, au
greffier, dans les cinq jours qui suivent la
période d'affichage de l'avis public visé
au troisième alinéa du présent article
d'une requête signée par au moins douze
électeurs propriétaires de la zone ou du
secteur contigu en question, ou par la
majorité d'entre eux si leur nombre est
inférieur à vingt-quatre."

3 . Le conseil peut faire des règlements:
a) pour refuser les permis de construc-

tion dans la municipalité, sur ou dans une
partie de la municipalité, sur des terrains
en front desquels une rue n'a pas encore
été ouverte à la circulation publique et
donnée ensuite à la corporation pour la
municipaliser ou sur les rues où il n'y a
pas encore de conduite d'eau ou d'égout;

b) pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée, y compris ses dé-
pendances, ne forme un lot distinct sur
le plan officiel du cadastre ou sur le plan
de subdivision fait et déposé conformé-
ment à l'article 2175 du Code civil;

c) pour établir un tarif des honoraires
exigibles pour l'émission du certificat
d'approbation prévu aux paragraphes a
et b du présent article. Ces honoraires
ne doivent pas excéder vingt-cinq ($25.00)
dollars s'il s'agit d'une construction pour
fins de résidence, et de deux cents ($200.-
00) dollars s'il s'agit d'une construction
pour fins industrielles ou commerciales.

Les dispositions des paragraphes a et b
ne s'appliquent pas aux bâtiments de
ferme ou aux constructions pour fins
agricoles, sur des terres en culture.

4 . Le conseil peut, pour assurer l'exé-
cution de ses ordonnances, décréter, par
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résolution, la création d'une charge muni-
cipale dont le titulaire sera appelé "surin-
tendant" et qui sera investi de tous les
droits, pouvoirs, privilèges et obligations
de l'inspecteur municipal et de l'inspec-
teur agraire.

Le surintendant reste en fonction du-
rant le bon plaisir du conseil, quoiqu'il
ait été engagé pour un temps déterminé.

La nomination d'un tel officier dispense
la corporation de l'obligation de nommer
un inspecteur municipal et un inspecteur
agraire.

5 . Le conseil peut faire des règlements
pour décréter qu'après le dépôt d'un plan
de subdivision, aucun permis de construc-
tion ne sera accordé sur des lots de telle
subdivision avant que la rue en front du
lot sur lequel on se propose de construire
ait été ouverte et nivelée, puis donnée
ensuite à la corporation par le propriétaire
du terrain subdivisé.

6 . Le conseil peut faire des règlements
pour règlementer la subdivision, l'annu-
lation de subdivision de lots situés dans
les limites de la municipalité; pour obliger
les propriétaires à soumettre leurs plans
de subdivision à l'approbation du conseil
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité.

7 . Le conseil peut adopter des règle-
ments, sujets aux dispositions de la Loi de
l'hygiène publique de Québec (chapitre
183), pour organiser le système d'égouts
de la municipalité; pour construire ou
autrement acquérir tout égout public;
pour imposer une taxe sur les proprié-
taires d'immeubles, pour payer les frais
de construction, en tout ou en partie, de
tout égout public dans toute rue où ces
propriétaires possèdent des immeubles,
y compris les raccordements entre cet
égout public et les égouts privés de ces
propriétaires, ou entre cet égout public
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et l'alignement de la rue s'il n'existe pas
encore d'égout privé, et le coût des répa-
rations rendues nécessaires au pavage par
suite de la construction des égouts privés;
et pour prescrire la manière dont doit
être répartie cette taxe, soit en raison de
l'étendue en front de ces propriétés, ou de
leur superficie, ou de leur évaluation, ainsi
que la manière dont ladite taxe doit être
prélevée.

8 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 758 du Code municipal et sous
réserve des dispositions de l'article 24 de
la Loi de la Commission municipale de
Québec, les emprunts de la corporation
sont décrétés par règlement qui, pour
entrer en vigueur et devenir exécutoire,
doit être approuvé par les électeurs pro-
priétaires d'immeubles imposables, con-
formément au présent article, et subsé-
quemment autorisé par le ministre des
affaires municipales.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de l'a-
doption du règlement, après un avis de
convocation d'au moins huit jours francs
donné par le secrétaire-trésorier.

Elle est présidée par le maire ou le pro-
maire ou, en leur absence, par un conseil-
ler.

Le secrétaire-trésorier, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et soumet celui-ci aux électeurs présents
et habiles à voter sur ce règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée, dix électeurs
présents demandent que le règlement soit
soumis pour approbation aux électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables, le président de l'assemblée doit
fixer le jour du vote sur ce règlement, à
une date appropriée dans les quarante
jours suivant cette assemblée; dans le
cas contraire, le règlement est réputé
avoir été approuvé par les électeurs.

Dans le cas où l'emprunt est contracté
pour des travaux dont le coût doit être
supporté par les propriétaires d'immeubles
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d'une partie seulement de la municipalité,
il faudra qu'au moins un cinquième des
électeurs propriétaires intéressés et pré-
sents à l'assemblée demandent que le
règlement soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables pour que le pré-
sident de l'assemblée puisse fixer le jour
du vote sur ce règlement.

Lorsqu'en vertu du présent article un
règlement d'emprunt doit être soumis à
l'approbation des électeurs, le vote est
pris en la manière prévue par les articles
372 à 387l du Code municipal.

9 . La corporation est autorisée à don-
ner annuellement un montant n'excédant
pas cinq cents dollars aux organisations
de loisirs ou pour fins patriotiques, artis-
tiques, éducationnelles ou humanitaires.

1 0 . La corporation de la paroisse
Saint-Charles de Lachenaie peut faire,
amender et abroger des règlements pour
prescrire, nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente,
que la construction des conduites privées
et des entrées d'eau et d'égout, ainsi que
leur raccordement avec les conduites publi-
ques et leur entretien, devront se faire aux
frais du propriétaire, le coût de la réfection
de la rue, du pavage et du trottoir, le cas
échéant, faisant partie de ces frais.

Pour prescrire que tous les travaux
dans la rue seront exécutés par la corpo-
ration municipale ou avec sa permission
et sous la surveillance de son préposé,
aux frais du propriétaire qui devra déposer
une somme fixée par le conseil pour assurer
le paiement immédiat du coût total de ces
travaux.

Pour prescrire le mode, les matériaux
et l'époque de la construction et des rac-
cordements de ces ouvrages et décréter
que le coût total de ceux-ci constituera
contre la propriété une charge au même
rang que la taxe foncière et sujette à
recouvrement de la même manière.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meubles à y installer une soupape de
sûreté afin d'empêcher tout refoulement
des eaux d'égout. Au cas de défaut du
propriétaire d'installer une telle soupape
ou un tel dispositif de sûreté conformé-
ment aux règlements adoptés en vertu de
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la présente disposition, la corporation
municipale n'est pas responsable des dom-
mages causés à l'immeuble ou à son con-
tenu par suite d'inondation causée par le
refoulement des eaux d'égout.

1 1 . A compter du jour où le territoire
de la corporation de la paroisse Saint-
Charles de Lachenaie sera érigée en muni-
cipalité de ville, les dispositions de la
Loi des cités et villes s'appliqueront sauf,
mutatis mutandis, pour les articles 1 et 9
de la présente loi.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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